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Informations gouvernementales 

 
Bilan  

1 an après  
le Grenelle des Violences 

conjugales 
 



Les avancées 
suite au 

Grenelle des 
Violences 
conjugales 
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 « GRENELLE DES VIOLENCES CONJUGALES » 
 lancé le 3 septembre 2019 

 

 

• 10 mesures annoncées par le Premier Ministre dès le 3 

septembre 

 

• Une consultation du 3 septembre au 25 novembre 2019 

 

• 11 groupes de travail mis en œuvre 

 

• De nombreuses mesures complémentaires ont été 

présentées le 25 novembre 2019 

 

 

• 2 lois (28 décembre 2019 et 30 juillet 2020) 

 

 



Les avancées 
suite au 

Grenelle des 
Violences 
conjugales 
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En tout 46 mesures  
 

28 sont effectives 

18 sont en cours de réalisation 

 

 

 

Parmi les mesures effectives :  

 

Le déploiement des bracelets anti-rapprochement, 

La création de 1000 places d’hébergement 

supplémentaires, 

La signature de 53 conventions permettant la prise de 

plaintes pour violences conjugales au sein des établissements 

hospitaliers, 

La création de 17 centres de prise en charge des auteurs 

de violences conjugales, 

La création de 67 postes d’intervenants sociaux en 

gendarmerie et commissariat, 

Le renforcement du dispositif de l’ordonnance de protection 

 

 

 



Les avancées 
suite au 

Grenelle des 
Violences 
conjugales 
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 « GRENELLE DES VIOLENCES 

CONJUGALES » 

 

 18 mesures sont en cours de réalisation       : 

 

 

• l’extension des horaires du 3919, 

• la création d’outils (aide à l’évaluation du danger …) 

• la création de 80 postes d’ISCG 

• des actions envers les jeunes (Education Nationale),  

• le déploiement de structures prise en charge sanitaire 

psychologique sociale 

• le développement des lieux neutres et espaces de rencontre 

• le renforcement des mesures de suivi des auteurs 

• la création 2 centres de prise en charge auteurs/région 
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Un observatoire des 
violences en région 
Nouvelle Aquitaine 



La participation 
à la mise en 
œuvre d’un 

observatoire 
régional en 

Nouvelle 
Aquitaine 
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Eléments chiffrés 
 

Nationaux 



Eléments 
chiffrés 

nationaux 
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Au 21 

novembre 

2020 

 

85 

féminicides 



Eléments 
chiffrés 

nationaux 
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Victimes de violences physiques ou 

sexuelles au sein du ménage:  

373 000 personnes  
âgées de 18 à 75 ans  

dt 66% de femmes  
moyenne annuelle 2011-2018 

 



 
 
 

Eléments 
chiffrés 

nationaux 
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Victimes de violences physiques ou 

sexuelles par conjoint ou ex :  

295 000 personnes  
âgées de 18 à 75 ans  

dt 72% de femmes 
moyenne annuelle 2011-2018 

  En 2019, les 

FSI ont 

enregistré un 

peu plus de 

142 000 

victimes de 

violences 

commises par 

un partenaire 

dt 126 000 

femmes soit 

une hausse 

de 16% 
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Eléments chiffrés 
 

Impact crise sanitaire 



Eléments 
chiffrés 

et de 
contexte  
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Impact de la crise sanitaire sur les violences  
 

1° confinement =   

 Interventions différends familiaux +60% ZGN & + 28% ZPN 

 Baisse du nombre de plainte 

 

Mesures spécifiques 

d’accompagnement 

 

Crédits COVID :  

9 000€ 

Hébergement d’une 

maman avec 8 enfants 

solution trouvée en 12 

heures 



Eléments 
chiffrés 

et de 
contexte  
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Impact de la crise sanitaire sur les violences  
 

 

 

Utilisation de la plateforme «arrêtonsles 

violences.gouv.fr » : 
•Le nombre de tchats a plus que doublé entre le 16 mars et le 

12 avril  

•Pour la même période, la part des tchats qui concernent les 

violences conjugales et intrafamiliales entre 2019 et 2020 a 

été multipliée par 20. 
 
 

Le dispositif 114 
•1367 signalements au 3 mai 2020 : 286 orientés aux FSI – 

819 orientations au 3919, tchat…) 
 

La ligne d’écoute au 3919 
•Face au besoin, le service a été proposé 7j/7 à partir du 19 

avril 

•13210 appels pris en charge entre le 23 mars et le 10 mai 
 

La ligne d’écoute auteurs de violences FNACAV 
•Ouverte le 6 avril avec 30 écoutants 

•Plus de 200 appels reçus en 1 mois 
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Eléments chiffrés 
 

Départementaux 



 
 
 

Eléments 
chiffrés 
En 47 

 
Zone 

Gendarmerie 

 
 

16 

Les données départementales Secteur gendarmerie 

Augmentation  

du nombre de plainte 

pour VIF 
Année 
2014 

Année 
2015 

Année 
2016 

Année 
2017 

Année 
2018 

Année 
2019 

Année 
2020 au 
31/10 

369 337 310 379 390 425 371 

82 89 85 
101 122 119 

111 

femmes hommes 

Année 
2014 

Année 
2015 

Année 
2016 

Année 
2017 

Année 
2018 

Année 
2019 

Année 
2020 
au 

31/10 

39 28 21 38 42 32 34 

263 257 
232 

297 266 290 279 

hommes femmes 
La comparaison des 

chiffres à la même 

époque démontre 

une augmentation 

de 27% des faits de 

Violences 

conjugales par 

rapport à 2019  



 
 
 

Eléments 
chiffrés 
En 47 

 
Zone 
Police 

 
 

17 

Les données départementales Zone Police 

Une augmentation  

du nombre de 

plainte pour VIF 

Année 
2014 

Année 
2015 

Année 
2016 

Année 
2017 

Année 
2018 

Année 
2019 

Année 
2020 
au 

31/10 

18 15 13 18 37 48 44 

168 142 174 199 
253 235 190 

Dépôt de plainte - violences 
intrafamiliales - Zone POLICE 

hommes femmes 

Année 
2015 

Année 
2016 

Année 
2017 

Année 
2018 

Année 
2019 

Année 
2020 au 
31/10 

7 10 12 29 26 25 
130 161 169 

223 192 171 

Dépôt de plainte - Violences 
conjugales - Zone POLICE 

hommes femmes 

Les plaintes pour 

violences 

conjugales ont 

augmenté de 

18% en zone 

police 



 
 
 

Eléments 
chiffrés 
En 47 

 
Zone 
Police 
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Les données départementales Zone police 

49% 

7% 

2% 
3% 

36% 

0% 3% 

Domiciliation des victimes 

Agen 

Le passage 

Boé 

Bon Encontre  

Villeneuve sur Lot 

Bias 

Pujols 

Zoom 

Violences intra 

familiales 

faites aux 

femmes 

0 

20 

40 

60 

80 

18 à 30 
ans 

31à 40 
ans 

41 à 50 
ans 

51 à 60 
ans 

plus de 
60 ans 

Répartition des victimes 
selon les tranches d'âge 

 



 
 
 

Eléments 
chiffrés 
En 47 

  
SYNTHESE 

FSI 
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Les violences intrafamiliales en Lot-et-Garonne 

SYNTHESE 

Nombre de personnes victimes de violences intrafamiliales  

Une augmentation de plus de 15% du nombre de plainte 

pour des VIF 

Année 2014 Année 2015 Année 2016 Année 2017 Année 2018 Année 2019 Année 2020 
au 31/10 

100 104 98 123 159 167 155 

537 
479 484 

574 

643 660 

561 

Evolution des VIF en Lot-et Garonne 

hommes femmes 



 
 
 

Eléments 
chiffrés 
En 47 

  
SYNTHESE 

FSI 
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Les violences intrafamiliales en Lot-et-Garonne 

SYNTHESE 

509 plaintes au 31/10/2020 - Augmentation de 23,5% 

Les violences conjugales concernent les femmes à 88% 

 

La moyenne mensuelle est de 45 femmes qui dénoncent 

des violences conjugales chaque mois (40 par mois en 2019 & 

2018, 35 par mois en 2017, 32 par mois en 2016 et 2015) 

 

Nombre de personnes victimes de violences conjugales 

Année 2015 Année 2016 Année 2017 Année 2018 Année 2019 Année 2020 
au 31/10 

35 31 50 71 58 59 

387 393 

466 
489 482 450 

Dépôt de plainte - Violences conjugales 

hommes femmes 



 
 
 

Eléments 
chiffrés 
En 47 

  
SYNTHESE 

FSI 
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Les violences intrafamiliales en Lot-et-Garonne 

SYNTHESE 

département 47 
Année 2019 au 31/10/2020  POLICE GENDARMERIE 

Total dont F Total dont F Total dont F Total dont F 

Homicides pour d’autres motifs 0 0 0 0 0 0 0 0 

Tentatives d’homicides pour 

d’autres motifs 
1 0 1 0 0 0 1 0 

Coups et blessure volontaires 

suivis de mort 
0 0 0 0 0 0 0 0 

Autres coups et blessures 

volontaires criminels ou 

correctionnels 

484 421 447 378 156 136 291 242 

Séquestrations 1 1 3 3 2 2 1 1 

Menaces ou chantages 120 103 87 65 40 29 47 36 

Viols sur majeur(e)s 11 11 19 17 7 6 12 11 

Viols sur mineur(e)s 23 21 17 13 2 1 15 12 

Harcèlements sexuels et 

autres agressions sexuelles 

sur majeur(e)s 

5 5 8 8 3 3 5 5 

Harcèlements sexuels et 

autres agressions sexuelles 

sur mineur(e)s 

38 34 33 28 5 4 28 24 

Atteintes sexuelles 4 4 7 4 0 0 7 4 

Coups et blessures volontaires 

sur mineurs de moins de 15 

ans, mauvais traitement et 

abandon d'enfants 

140 59 94 45 19 9 75 36 

827 660 716 561 234 190 482 371 



 
 
 

Eléments 
chiffrés 

(non exhaustifs) 

 
Structures  
associatives 
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L’accompagnement des victimes  des lieux pour être 

accompagné, écouté et orienté 

Référent  
Téléphone Grave Danger 
 
8 TGD remis au 31/10/20 

Groupes de parole 
 
40 FEMMES 
16 femmes à Agen – 21à 55 ans 
10 femmes à VSL – 19 à 77 ans 
4 femmes à Marmande – 30 à 45 
ans (mis en œuvre depuis juin 
2020) 

Groupes de parole  
pour les hommes violents ( 3 
hommes) 
 
72 appels de victimes et/ou 
de professionnels 

348 femmes dont 224 femmes 
victimes 
132 femmes et 33 enfants ont 
été  accueillis à l’accueil de jour 
34 femmes reçues à la 
permanence du PSV 

82 entretiens 
 
40 femmes reçues en 
entretien individuel 
15 professionnels 

49 victimes aidées  
Entretiens, accompagnement 
dans les démarches… 

347 entretiens 

Pour 53 femmes 

12 hommes et 4 

enfants 

 
31 femmes 

R.E.L.A.I.S 
SAO/SIAO 

Sur 308 femmes 
accompagnées  
161 victimes de 
violences 



 
 
 

Eléments 
chiffrés 

(non exhaustifs) 

 
Structures  
associatives 
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L’hébergement des victimes 

CHRS Clair Foyer 
 

20 femmes et 18 enfants 

21 femmes et 6 enfants 
en CHRS 
11 femmes et 6 enfants à 
l’accueil familial 
5 femmes et 6 enfants à 
l’hôtel 
1 maman et 8 enfants sur 
dispositif COVID 
 
Auteurs de violences : 9 
hommes et 1 femme 

R.E.L.A.I.S 

 

 

 

37 courses 

CHRS La Roseraie 
 

18 femmes et 36 enfants 

Centre La Pergola 
 

39 femmes – 1 homme 
  et 44 enfants 

EMA 
Mise à l’abri de 51 

femmes et 64 
enfants CHRS Sant Vincent de Paul 

 
17 femmes et 13 enfants 
Auteurs de violences : 5 
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Les objectifs 2020  
et leur  réalisation ou état 

d’avancement 
 

De nouveaux projets ou actions 
en cours 

 



Les objectifs 
2020  

25 

 
• Poursuivre les actions de sensibilisation et de formation et de 
communication des dispositifs existants  
 
• Réaliser de nouveaux outils (fiche mémo/réflexe) 
 
• Pérenniser et étendre le dispositif des intervenants sociaux en 
commissariat et en gendarmerie 

 
• Poursuivre les actions relatives à la prévention de la récidive et 
travailler l’hébergement avec accompagnement des mis en cause 
 
• Réfléchir à la possibilité de proposer  un dispositif pour la prise en 
compte des violences psychologiques (certificat médical de 
constatation)  
 

• Participer au projet ARS régional de mise en place d’un centre de 
prise en charge des psychos-traumatismes et d’une antenne 
départementale  proposant une offre de soin en psycho-
traumatologie 

 
• Mettre en place des plateformes pluridisciplinaires de prise en 
charge des victimes au sein des établissements hospitaliers  
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650 
personnes 

sensibilisées  

Poursuivre 

 

les actions  

 

de  

 

Formation 

 

 

 

 

 

Pôle emploi 

IFAS –IFSI 

AS de la DSDEN 

Sages-femmes par le  

biais du Réseau  

Périnat Aquitaine 

Habytalis 

Associations 

CAF 

Gendarmerie 

Un réseau de 

professionnels 

acculturés  

Ecoute 

Compréhension de la  

victime  

Connaissance des 

dispositifs 
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Poursuivre 

 

les actions  

 

de  

 

Formation 

 

 

 

380 
participant.e.s  
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Réaliser de 
 
Nouveaux 
 
outils  
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Réaliser de 
 
Nouveaux 
 
outils  
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Réaliser de 
 
Nouveaux 
 
outils  
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Réaliser de 
 
Nouveaux 
 
outils  
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Pérenniser et 
étendre le 
dispositif des 
intervenants 
sociaux en 
commissariat 
et en 
gendarmerie 
 

 

 

 

 

 

Nouvelle sollicitation des élus 

 

Financement partenarial : 

ETAT/Conseil Départemental/ 

communes via les EPCI  

 

3 ISCG à temps complet 

 

Un département totalement 

couvert 

Une aide 

significative de 

l’Etat  

 150 000€ sur 3 

ans  

Intervenante 
Marmande Tonneins 
 
160 situations traitées soit 

478 personnes 
 
Dont 169 victimes de VIF  

Un financement 

du CD 

10 000€ 

par ISCG/an 

Un besoin de 

partenariat avec 

les 

communes/EPCI 

5cts/hab 

12cts/hab 

18cts/hab 
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Poursuivre les 
actions 
relatives à la 
prévention de 
la récidive, les 
mesures vers 
les mis en 
cause et 
notamment  
l’hébergement 
avec 
accompagne-
ment 
 

 

 

Prise en charge des « auteurs » de violences  

 Un objectif ministériel 
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Poursuivre les 
actions 
relatives à la 
prévention de 
la récidive, les 
mesures vers 
les mis en 
cause et 
notamment  
l’hébergement 
avec 
accompagne-
ment 
 

 

 

Hébergement du mis en cause en attendant la 

comparution devant le juge 

•Un groupe de travail mis en place fin 2019  

•Impacté par la crise sanitaire 

•Rédaction d’un document martyr à transmettre au 

Parquet  Objectif 2021 

Proposer une solution qui permettrait : 

 

• De répondre au principe de la loi de 2014 : 

éviction du conjoint violent 

 

• D’avoir recours à l’hébergement du mis en 

cause en attendant sa comparution devant le 

juge 

 

• De profiter de cette période pour travailler sa 

violence 

 

• De favoriser un suivi médical psychologique 
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Poursuivre les 
actions 
relatives à la 
prévention de 
la récidive, les 
mesures vers 
les mis en 
cause et 
notamment  
l’hébergement 
avec 
accompagne-
ment 
 

 

 

Un recensement des dispositifs existants  
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Participer au projet 
ARS régional de 
mise en place d’un 
centre de prise en 
charge des psychos-
traumatismes 
 
 et d’une antenne 
départementale  
proposant  
une offre de soin 
en psycho-
traumatologie 

 

 

 

 

 

Nous savons très bien décrire cliniquement les 

troubles psychotraumatiques, les 

diagnostiquer.  

 

Nous savons les traiter efficacement 
avec des techniques psychothérapiques qui permettent une intégration de 

la mémoire traumatique en mémoire auto-biographique et une 

récupération des atteintes neurologiques grâce à la neuro-plasticité du 

cerveau. 

Et nous savons enfin que laisser des victimes 

de violences traumatisées sans soin est 

un facteur de risque de reproduction de violences de 

proche en proche et de générations en générations, les victimes présentant 

un risque important de subir à nouveau des violences, et aussi d’en 

commettre pour un petit nombre d’entre elles dans le cadre de conduites 

dissociantes, comme c’est le cas pour certains enfants exposés à ces 

violences. 
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Participer au 
projet ARS 
régional de mise 
en place d’un 
centre de prise 
en charge des 
psychos-
traumatismes 
 
Avec réflexion 
pour créer une 
antenne 
départementale  
proposant  
une offre de soin 
en psycho-
traumatologie 

 

 

Organiser une réunion 

avec les partenaires  

 

ARS 

CHD La Candélie 

Autres structures  

Et  

Docteur BERGEY 

Responsable du centre à 

Bordeaux  

 

 Objectif 2021 
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Réfléchir à la 
possibilité de 
proposer  un 
dispositif pour la 
prise en compte 
des violences 
psychologiques 
 et  
Mettre en place 
des plateformes 
pluridisciplinaires 
de prise en 
charge des 
victimes au sein 
des 
établissements 
hospitaliers 

 

 

Des réunions 

Une réflexion 

partenariale 

Un travail de rédaction 
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Réfléchir à la 
possibilité de 
proposer  un 
dispositif pour la 
prise en compte 
des violences 
psychologiques 
 et  
Mettre en place 
des plateformes 
pluridisciplinaires 
de prise en 
charge des 
victimes au sein 
des 
établissements 
hospitaliers 
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Réfléchir à la 
possibilité de 
proposer  un 
dispositif pour la 
prise en compte 
des violences 
psychologiques 
 et  
Mettre en place 
des plateformes 
pluridisciplinaires 
de prise en 
charge des 
victimes au sein 
des 
établissements 
hospitaliers 

 

 

OBJECTIFS : 

 

 

Une victime   

 

reçue plus rapidement (réduction du délai d’attente/ 

attente dans un lieu plus adapté),  

 

accueillie par des personnels formés  

Médecins – Personnels psy – assistante sociale 

 

Evaluation de la situation 

 

 Certificats médicaux de constatations  (Violences 

physiques, sexuelles mais également violences 

psychologiques) 

 

en capacité de déposer plainte sur place si elle 

verbalise 

 

mise en contact, si elle le souhaite, par l’assistante 

sociale, avec une structure associative 
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Réfléchir à la 
possibilité de 
proposer  un 
dispositif pour la 
prise en compte 
des violences 
psychologiques 
 et  
Mettre en place 
des plateformes 
pluridisciplinaires 
de prise en 
charge des 
victimes au sein 
des 
établissements 
hospitaliers 
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De nouveaux projets  
ou actions en cours 

 



La mise en 
œuvre de la 

cellule 
opérationnelle 
en Préfecture 
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Instruction du Ministère de l’Intérieur du 3 septembre 2019 

 

Cellule opérationnelle au sein des Préfectures 
 

Saisine par tout partenaire  

 

Examen de situations complexes  

 

Faciliter le travail en réseau  

pluridisciplinaire 

3 réunions 

en 2020 



Un partenariat 
avec les 

structures 
associatives  

en perpétuelle 
évolution 

44 



Un partenariat 
avec les 

structures 
associatives  

en perpétuelle 
évolution 
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Remise de jeux  

« ABC, 123, j’apprends » 

 

Gendarmerie – Police 

Maison des femmes 

CHRS La Roseraie – La Pergola – 

Relais – St Vincent de Paul 

4 plateformes hospitalières 



Un projet à 
l’initiative 

d’Habitalys 
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Mise à disposition de 12 logements remis en état,  équipés et 

meublés (type 2, 3 et 4) 

 

Sur l’ensemble du parc locatif (Le Passage, Foulayronnes, 

Villeneuve sur Lot, Fumel, Marmande, Tonneins et 

Casteljaloux) 

 

Adresses confidentielles et parc tournant 

 

Gratuit pour les victimes et les associations 

 

 

 

Pour créer un espace/solution temporaire 

 

Pour donner le temps de réaliser les démarches locatives 

 



Un projet à 
l’initiative 

d’Habitalys 
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Un Partenariat en construction 
 

Entreprises de 

peinture 

DDFE/ 

Sensibilisation 

Conseil 

départemental 

Financement   

Entreprises 

chauffagiste 

Fédération du 

bâtiment 

Fournisseur de 

produits 

d’entretien 

Entreprises 

d’électricité 

Recherche d’autres 

partenaires, 

et notamment des structures 

de proximité, des 

associations 
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Les objectifs 2021 
 

 



Les 
objectifs 

2021 
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Poursuivre les actions de formation et de sensibilisation 

 

Poursuivre la mise en œuvre des engagements des protocoles 

et conventions dans les structures partenaires  

 

Soutenir la communication sur les dispositifs existants 

 

Accompagner les structures associatives et les partenaires dans 

leur action 

 

Mettre en place le recrutement des ISCG (en fonction de la 

réponse des élus des EPCI) 

 

Poursuivre les actions visant à travailler la prévention de la 

récidive avec les auteurs de violence et notamment le projet 

permettant l’hébergement des auteurs dans l’attente de la 

comparution devant le juge 

 

Impulser réflexion pour créer une antenne départementale  

proposant une offre de soin en psycho-traumatologie 

Seront à 

compléter en 

fonction des 

possibilités 

d’actions 

contextuelles 



 

 

 

Merci de votre attention 
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FAVORISER LA MOBILISATION 

GENERALE… 

  

POUR QUE LES VICTIMES PUISSENT 

SORTIR DU SILENCE. 


